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« Combler les lacunes du Programme 
d’action des Nations Unies : renforcer 
les approches intégrant une 
perspective de genre »

Document de travail présenté à la neuvième réunion biennale du Programme 
d’action sur les armes légères et de petit calibre par le Réseau pour l’égalité des 
genres dans le contrôle des armes de petit calibre (GENSAC), le Small Arms Survey, 
Allemagne, la Belgique, le Canada, la France, le Luxembourg, le Mexique, la 
Norvège et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

De la reconnaissance à la mise en œuvre
1.	 La prolifération, la circulation et l’utilisation abusive et illicite des armes légères et de petit 

calibre (ALPC) continuent de constituer une menace importante pour la paix, la sécurité et le 
développement durable. En 2021, près de 45 % des décès violents dans le monde ont été causés 
par des armes à feu, ce qui reflète l’impact généralisé de ces armes.1 Pourtant, ces impacts ne 
touchent pas tous les genres de la même manière.

2.	 Dès le lancement du Programme d’action des Nations Unies (UN PoA), les États membres 
ont reconnu que la prolifération illicite des ALPC avait des répercussions tant sur les femmes 
que sur les hommes. Les réunions biennales successives ont progressivement affiné cette 
compréhension, en mettant en évidence les répercussions différenciées des ALPC illicites sur les 
femmes, les hommes, les garçons et les filles.

3.	 Les effets différenciés des ALPC sont bien établis. La grande majorité des incidents liés aux 
armes sont perpétrés par des hommes, qui représentent également la majorité des victimes 
d’homicides et de décès liés aux conflits. Cependant, si les femmes sont bien moins susceptibles 
d’être les auteurs de violences liées aux ALPC, elles sont surreprésentées parmi les victimes 
d’homicides commis par des partenaires intimes ou d’autres membres de la famille, y compris 

1 Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), Étude mondiale sur les homicides 2023 (Vienne : Nations 
unies, 2023), disponible à l'adresse https://www.unodc.org/unodc/en/data-and-analysis/global-study-on-homicide.html
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ceux commis à l’aide d’ALPC.2 

4.	 Dans les conflits armés, les armes légères et de petit calibre ont facilité la généralisation et 
la systématisation de la violence basée sur le genre et des violences sexuelles. Une étude de 
l’UNIDIR a révélé que, dans les contextes où les opérations de paix des Nations unies ont pour 
mandat de prévenir et de lutter contre les violences sexuelles liées aux conflits, des armes à 
feu ont été impliquées dans 88 % en moyenne des incidents documentés entre 2022 et 2024.3 
Compte tenu des lacunes persistantes en matière de signalement et de collecte de données, 
l’ampleur réelle des violences sexuelles liées aux conflits et facilitées par les armes à feu est 
probablement encore plus grande. Ces tendances soulignent que les réponses efficaces au 
commerce illicite des ALPC doivent s’appuyer sur une compréhension des risques, des besoins et 
des expériences spécifiques des femmes, des hommes, des filles et des garçons.

5.	 La quatrième conférence d’examen du Programme d’action (RevCon 4) a marqué une étape 
décisive dans la reconnaissance du fait que les considérations de genre sont essentielles pour 
comprendre et lutter efficacement contre le commerce illicite des armes légères et de petit 
calibre. En effet, les rapports établis au titre du Programme d’action montrent que le nombre 
d’États intégrant les considérations de genre dans le contrôle national des armes a augmenté 
de manière constante et substantielle au fil du temps (74 % des États ayant soumis un rapport 
en 2024).4 Cela reflète non seulement une augmentation régulière et significative, témoignant 
à la fois d’une volonté politique et d’une avancée normative, mais aussi une exigence pratique 
d’une élaboration et d’une mise en œuvre plus efficaces des politiques. 

6.	 Dans le même temps, d’importantes lacunes subsistent dans la mise en œuvre. Si les 
engagements en faveur d’une mise en œuvre tenant compte des questions de genre se sont 
multipliés, les progrès ont été inégaux selon les domaines politiques et techniques. Cela est 
particulièrement évident dans des domaines tels que la participation des femmes aux secteurs 
techniques, la collecte et l’utilisation de données ventilées, et l’intégration des perspectives 
de genre dans les réponses aux nouveaux enjeux liés à la fabrication, à la technologie et à la 
conception, où les caractéristiques techniques influent sur l’accès, la dissimulation, la traçabilité 
et le détournement. Par exemple, les armes à feu modulaires, en polymère ou imprimées 
en 3D peuvent poser de nouveaux défis en matière de détection et de traçabilité, avec des 
implications potentielles pour des formes de violence déjà genrées, notamment la violence entre 
partenaires intimes, le féminicide et la violence sexuelle liée aux conflits.

7.	 Ces lacunes sont importantes non seulement pour la mise en œuvre effective des engagements 
existants, mais aussi pour garantir que les nouveaux mécanismes établis dans le cadre de la 
RevCon4, y compris le Groupe d’experts techniques à composition non limitée (OETEG), reposent 
dès le départ sur des procédures et des processus sensibles au genre, veillant à ce que les 
discussions techniques reflètent les impacts différenciés des ALPC et soutiennent une mise en 
œuvre inclusive et efficace. Le présent document vise donc à s’appuyer sur les progrès réalisés 
lors de la RevCon4 en réaffirmant les engagements convenus concernant la mise en œuvre 

2 Ibid.
3  Référence : Hana Salama. Mise en œuvre de la boîte à outils pour le contrôle des armements et le désarmement : renforcer 
le rôle des opérations de paix des Nations unies dans la prévention de la violence sexuelle. Genève, Suisse : UNIDIR, 2025, 
disponible à l'adresse https://unidir.org/publication/deploying-the-arms-control-and-disarmament-toolbox/
4 S/2025/556 Rapport du Secrétaire général, Les femmes, la paix et la sécurité

https://unidir.org/publication/deploying-the-arms-control-and-disarmament-toolbox/
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sensible au genre du Programme d’action et en soulignant l’importance de faire progresser ces 
engagements dans les travaux de la BMS9 et de l’OETEG.

8.	 Ce faisant, le présent document met en évidence plusieurs domaines prioritaires qui nécessiteront 
une attention continue, notamment la participation des femmes, la collecte et l’analyse de 
données ventilées par sexe et par âge, les synergies avec d’autres agendas, les dynamiques de la 
demande, y compris les masculinités, ainsi que les implications de genre des technologies et des 
approches émergentes liées au contrôle des ALPC.

Participation pleine, égale, véritable, effective et sûre des femmes

9.	 Dans le cadre du Programme d’action des Nations unies sur les armes légères, les États membres 
ont de plus en plus souligné l’importance d’une participation pleine, égale, véritable et effective 
des femmes à tous les processus décisionnels liés aux ALPC, y compris aux postes de direction. 

10.	 S’appuyant sur cet engagement, les efforts de mise en œuvre devraient également tenir compte 
des conditions nécessaires à la participation des femmes en toute sécurité, en reconnaissant 
que les femmes, les experts en matière de genre, les représentants de la société civile et les 
communautés touchées peuvent être confrontés à des intimidations, à l’exclusion ou à des 
réactions hostiles lorsqu’ils s’engagent dans les espaces de contrôle des armes et de la politique 
de sécurité.

11.	 Si la proportion de femmes parmi les délégués a légèrement augmenté depuis 2021, leur 
participation effective demeure faible. Selon le Bureau des affaires de désarmement des Nations 
unies (UNODA), seules 21 % des intervenants lors du débat général de la RevCon4 étaient des 
femmes et seules 29 % des délégations étaient dirigées par des femmes, contre 24 % en 2021.5 
Cela indique que, malgré des progrès modestes, les femmes continuent de se heurter à des 
obstacles, notamment pour accéder à des postes de direction.

12.	 Au cours de la RevCon4, les États membres ont souligné la nécessité de s’attaquer aux obstacles 
qui continuent d’entraver la participation des femmes au contrôle des ALPC. Ces obstacles 
peuvent inclure des barrières institutionnelles et structurelles, notamment un accès limité aux 
réseaux professionnels et aux opportunités de leadership dans les secteurs de la sécurité et des 
domaines techniques ; la ségrégation professionnelle fondée sur le genre, qui peut orienter les 
femmes vers des rôles non techniques ou moins influents ; la sous-représentation des femmes 
dans des domaines techniques tels que la gestion des stocks, le traçage et l’analyse médico-
légale ; les normes et stéréotypes sociétaux, qui peuvent décourager la participation des 
femmes aux fonctions liées au contrôle des armes et à la sécurité ou les confiner à des postes 
non techniques ; et l’accès limité à des possibilités ciblées de formation, d’éducation et de 
renforcement des capacités.6

5 Portail sur l'égalité des sexes du Bureau des affaires de désarmement des Nations unies. https://gender-portal.unoda.org/. 
6 Hana Salama et Emma Bjertén-Günther, Les femmes et la gestion des armes : perspectives pour renforcer la participation 
véritable des femmes à la gestion des armes et des munitions (Genève, UNIDIR, 2021). Disponible à l'adresse https://unidir.org/
publication/women-managing-weapons 

https://gender-portal.unoda.org/
https://unidir.org/publication/women-managing-weapons
https://unidir.org/publication/women-managing-weapons
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Collecte et analyse de données ventilées par genre et par âge 

13.	 Lors de la RevCon4, les États membres ont également rappelé la nécessité de renforcer les efforts 
de collecte, d’utilisation et d’analyse de données ventilées par sexe, par âge et par handicap, 
ainsi que par d’autres caractéristiques pertinentes dans les contextes nationaux, afin de mieux 
éclairer l’élaboration de politiques et de programmes fondés sur des données factuelles et 
tenant compte des questions de genre. En outre, la résolution 79/57 de l’Assemblée générale 
des Nations unies sur « Les femmes, le désarmement, la non-prolifération et la maîtrise des 
armements » encourage les États membres à ventiler, dans la mesure du possible, les données 
sur les décès liés aux armes à feu « par revenu, sexe, âge, race, origine ethnique, situation 
matrimoniale, statut migratoire, handicap, situation géographique et autres caractéristiques 
pertinentes dans les contextes nationaux ».

14.	 Lorsqu’elles sont collectées et analysées de manière systématique, ces données peuvent 
améliorer la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des mesures de contrôle des 
armes, ainsi que des mesures ciblées de réduction de la violence, en identifiant qui est le plus 
touché, dans quels contextes et selon quels schémas d’utilisation des armes à feu. Par exemple, 
la collecte et le partage de données ventilées selon la présence ou l’utilisation d’armes lors des 
incidents de violence basée sur le genre et de violence sexuelle peuvent éclairer les actions et 
les politiques préventives et permettre aux États de vérifier si les interventions en matière de 
contrôle des armes légères réduisent les schémas de préjudice liés au genre au fil du temps.     

15.	 La collecte de données ventilées par sexe et par âge reste un défi. Les données ventilées par sexe 
et/ou par genre sur les homicides liés aux armes à feu sont généralement produites de manière 
ponctuelle et datent en moyenne de 6 à 10 ans.7 À partir du cycle de rapport 2024 du Programme 
d’action, seuls 29 % des États ayant soumis des rapports ont indiqué qu’ils collectaient des 
données ventilées par sexe.8 Ces lacunes sont aggravées par une sous-déclaration chronique, 
car les survivants et les communautés touchées peuvent craindre des représailles, de nouvelles 
violences, la stigmatisation ou la répression, en particulier dans les contextes où les femmes et 
les personnes de genre divers sont confrontées à une discrimination systémique. Les incidents 
visant des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre sont 
encore moins susceptibles d’être signalés, compte tenu des risques encourus par les victimes, 
leurs familles et par ceux qui documentent ces violences.

7 Small Arms Survey. “Quel est le lien entre le genre, les armes à feu et la violence meurtrière ?” Juin 2024, disponible à l'adresse 
https://www.smallarmssurvey.org/resource/how-are-sex-firearms-and-homicidal-violence-linked 
8 Statistiques fournies par le Bureau des affaires de désarmement des Nations unies.

https://www.smallarmssurvey.org/resource/how-are-sex-firearms-and-homicidal-violence-linked
https://www.smallarmssurvey.org/resource/how-are-sex-firearms-and-homicidal-violence-linked
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Synergies avec d’autres programmes

16.	 Le document final de la RevCon4 a également encouragé la mise en œuvre coordonnée des 
plans d’action nationaux volontaires sur les armes légères et de petit calibre avec les plans 
d’action nationaux établis en vertu des résolutions des Nations unies sur les femmes, la paix et 
la sécurité, ainsi que sur les jeunes, la paix et la sécurité, et les objectifs pertinents de l’Agenda 
2030 pour le développement durable. Cela reflète une reconnaissance plus large du fait 
que le contrôle des ALPC, tenant compte de la dimension de genre, est plus efficace lorsqu’il 
s’inscrit dans des cadres nationaux plus vastes de prévention, de consolidation de la paix et de 
développement. 

17.	 Une dynamique s’amplifie pour identifier les synergies et les opportunités de collaboration avec 
d’autres cadres nationaux partageant des engagements communs en faveur de la réduction 
de la violence armée et du maintien de la paix et de la sécurité, tels que ceux figurant dans les 
plans d’action nationaux sur les femmes, la paix et la sécurité (WPS). Par exemple, 30 % des 
plans d’action nationaux sur les femmes, la paix et la sécurité font référence aux armes légères, 
certains d’entre eux incluant des références au Programme d’action des Nations unies et à des 
mesures visant à modifier la législation et la réglementation relatives aux ALPC afin d’y intégrer 
une perspective de genre.9 

18.	 Le Traité sur le commerce des armes (TCA) constitue également un point de référence important, 
notamment par l’article 7(4), qui exige des États parties de tenir compte du risque que les armes 
conventionnelles exportées puissent être utilisées pour commettre ou faciliter des actes graves 
de violence basée sur le genre ou de violence à l’égard des femmes et des enfants. Certains 
États parties ont commencé à appliquer une interprétation plus large de cette disposition afin 
de couvrir la violence à l’encontre de personnes en raison de leur orientation sexuelle, de leur 
identité de genre, de leur expression de genre et de leurs caractéristiques sexuelles (SOGIESC), 
reconnaissant que cette violence constitue une forme de violence basée sur le genre.

19.	 La récente initiative du TCA visant à mettre en place des points focaux sur le genre montre 
également comment les considérations de genre peuvent être intégrées de manière plus 
systématique dans les processus de contrôle des armes. 

9 Myrttinen, Henri, Anastaesia Mondesir et Mariana Terreros Lozano. Combler les lacunes : renforcer le programme « Femmes, 
paix et sécurité » par le contrôle des armes et le désarmement. Genève, Suisse : UNIDIR, 2025, disponible à l'adresse https://
unidir.org/publication/closing-gaps-strengthening-the-women-peace-and-security-agenda-through-arms-control-and-
disarmament/

https://unidir.org/publication/closing-gaps-strengthening-the-women-peace-and-security-agenda-through-arms-control-and-disarmament/
https://unidir.org/publication/closing-gaps-strengthening-the-women-peace-and-security-agenda-through-arms-control-and-disarmament/
https://unidir.org/publication/closing-gaps-strengthening-the-women-peace-and-security-agenda-through-arms-control-and-disarmament/
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Nouveaux engagements et mécanismes 

20.	Lors de la RevCon 4, les États membres ont pris plusieurs nouveaux engagements, notamment un 
appel à orienter les efforts internationaux de lutte contre le commerce illicite vers la demande. 
La demande d’armes légères et de petit calibre (ALPC) peut être façonnée par les normes, les 
rôles et les attentes de genre, y compris des conceptions néfastes de la masculinité susceptibles 
d’inciter à l’acquisition d’armes pour le statut, la protection ou le pouvoir. En comprenant mieux 
la demande d’armes illicites, y compris ses déterminants socioculturels, les décideurs politiques 
peuvent élaborer des réponses qui tiennent mieux compte de ces dynamiques et les intègrent.

21.	 Cela ne signifie pas que la masculinité en soi soit intrinsèquement néfaste ; cela souligne plutôt 
la nécessité de s’attaquer aux constructions néfastes de la masculinité qui associent la virilité à 
la domination, au contrôle, à la violence, à la protection armée ou au pouvoir sur les femmes et 
les autres. Le Secrétaire général s’est également fait l’écho de cet appel, exhortant les États à 
prendre des mesures pour s’attaquer aux conceptions culturelles et sociales de la masculinité qui 
contribuent à la perpétuation de la violence armée.10

22.	Les États membres ont également appelé à la coopération  et à la participation des hommes 
et des garçons dans l’intégration d’une perspective de genre dans les politiques et les 
programmes relatifs aux armes légères et de petit calibre. Cela revêt une importance particulière 
car la relation entre les hommes, les masculinités et les armes légères est à la fois concrète 
et symbolique : les armes à feu sont souvent associées à l’attente que les hommes agissent 
en tant que protecteurs, pourvoyeurs ou défenseurs de la famille, de la communauté et de la 
nation, et peuvent être perçues comme des sources de statut social, de sécurité, de revenus ou 
de pouvoir. Une mise en œuvre efficace et sensible au genre devrait donc impliquer les hommes 
et les garçons non seulement en tant qu’auteurs potentiels ou groupes à risque, mais aussi en 
tant que partenaires et agents du changement.11 Ces efforts doivent être adaptés au contexte 
et être intersectionnels, s’attaquer aux pressions sociales et économiques qui peuvent faire 
apparaître les armes comme nécessaires ou désirables, et chercher à dissocier la masculinité 
de la possession, du port et de l’utilisation des armes à feu. Ce travail doit compléter, et non 
remplacer, les efforts visant à renforcer le leadership et la participation des femmes, et être lié à 
des initiatives plus larges de prévention de la violence, de consolidation de la paix et d’égalité 
des genres.

23.	La RevCon4 a également mis l’accent sur la nécessité d’aborder les liens entre la violence armée 
associée aux armes légères et de petit calibre illicites et la santé des femmes, des hommes, 
des filles et des garçons, y compris en traitant les répercussions de cette violence sur la santé 
mentale.

24.	Le soutien aux victimes et aux survivants de la violence armée, y compris par le biais d’un 
accompagnement psychosocial, nécessitera une approche sensible au genre qui tienne compte 
des rôles et des besoins différents des femmes, des hommes, des filles et des garçons. Bien que 

10 S/2025/670, Rapport du Secrétaire général sur les armes légères et de petit calibre     
11 Note d'information GENSAC : Les hommes et la masculinité dans le contrôle des armes légères tenant compte des questions 
de genre. https://gensac.network/wp-content/uploads/2022/03/Men-and-Masculinities_final.pdf 

https://gensac.network/wp-content/uploads/2022/03/Men-and-Masculinities_final.pdf
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ce travail puisse dépasser le mandat du Programme d’action, il peut mieux éclairer les efforts 
mondiaux sur cette question. 

Technologies émergentes : opportunités, défis, coopération et assistance inter-
nationales

25.	La RevCon4 a créé un nouveau groupe d’experts techniques à composition non limitée (OETEG) 
chargé d’examiner les défis posés par les évolutions dans la fabrication, la technologie et la 
conception des armes légères et de petit calibre, en particulier : (i) l’utilisation de polymères 
dans la fabrication des armes légères et de petit calibre ; (ii) le marquage, l’enregistrement et 
le traçage des armes légères et de petit calibre modulaires ; (iii) L’impression 3D illicite d’armes 
légères et de petit calibre, de leurs pièces, composants et accessoires. 

26.	Étant donné que ces évolutions peuvent modifier les personnes ayant accès aux armes, la 
manière dont celles-ci sont dissimulées ou détournées, ainsi que la manière dont les flux 
illicites sont détectés, elles doivent également être évaluées dans une perspective sensible 
au genre. Cela vaut non seulement pour les armes illicites imprimées en 3D, qui peuvent 
réduire les obstacles et offrir une faille réglementaire permettant l’accès à des acteurs qui, 
autrement, ne pourraient pas se procurer d’armes à feu, y compris les auteurs passés et/ou 
potentiels de violence basée sur le genre, mais aussi pour les armes modulaires et en polymère. 
Les conceptions modulaires peuvent faciliter la modification, la dissimulation, l’assemblage 
ou le trafic de pièces d’armes, tandis que les composants en polymère peuvent compliquer 
la détection, le marquage, le traçage et la récupération. Une approche tenant compte des 
questions de genre peut aider à évaluer comment ces évolutions technologiques peuvent 
influencer les schémas d’acquisition, d’intimidation, de contrôle coercitif et de violence meurtrière, 
notamment dans les contextes de violence entre partenaires intimes, de féminicide, de criminalité 
organisée et de violence sexuelle liée aux conflits. 

27.	 Les progrès en matière de marquage, de tenue de registres et de traçage peuvent également 
offrir des opportunités : ils peuvent aider les États non seulement à identifier les sources et les 
voies de détournement, mais aussi à mieux comprendre quels types d’armes sont utilisés dans 
différentes formes de violence, y compris la violence basée sur le genre, et par qui, ce qui permet 
d’élaborer des mesures plus ciblées en matière d’octroi de licences, de prévention et d’évaluation 
des risques. 

28.	Les technologies et approches émergentes liées au contrôle des armes légères et de petit calibre 
progressent rapidement, mais elles ne semblent pas tenir compte des considérations de genre 
dans leur conception et leur mise en œuvre. Si les réponses techniques à la prolifération des 
ALPC ne s’appuient pas sur des données et des analyses tenant compte des questions de genre, 
elles risquent de reproduire les lacunes existantes. C’est pourquoi la coopération et l’assistance 
internationales dans ce domaine ne devraient pas se concentrer uniquement sur le terrorisme, 
les conflits et la criminalité organisée, mais aussi aider les États à lutter contre les schémas de 
préjudice qui touchent directement les individus et les communautés, y compris la violence basée 
sur le genre. Cela pourrait inclure un soutien à l’intégration des perspectives de genre dans les 
systèmes de traçage et de données, le renforcement des capacités à identifier les liens entre les 



8

technologies émergentes et les différentes formes de violence, ainsi que le partage de bonnes 
pratiques sur la manière dont les mesures techniques peuvent mieux soutenir les efforts de 
prévention et de protection. 

Recommandations 

29.	 S’appuyant sur les résultats de la quatrième Conférence d’examen (RevCon4), les États membres 
pourraient envisager les mesures suivantes pour soutenir et mettre en œuvre les engagements 
convenus concernant la mise en œuvre du Programme d’action tenant compte des questions de 
genre:

a.	 Réitérer les engagements antérieurs en matière d’intégration de la dimension de genre 
issus de la troisième Conférence d’examen, de la huitième Réunion biennale des États et de 
la quatrième Conférence d’examen, notamment l’importance d’intégrer une perspective de 
genre dans la mise en œuvre du Programme d’action, et continuer à intégrer des approches 
sensibles au genre dans les cadres nationaux et régionaux de contrôle des ALPC, y compris la 
législation, les plans d’action nationaux et les procédures opérationnelles.

b.	 Élargir le dialogue et l’action visant à lutter contre le commerce illicite et la prolifération 
des ALPC en adoptant une perspective axée sur la demande, notamment en examinant 
le lien entre les rôles de genre, en particulier la masculinité, et la demande d’ALPC, et en 
identifiant les synergies avec les cadres nationaux pertinents en matière de développement 
et de prévention de la violence, y compris les plans de mise en œuvre des objectifs de 
développement durable.

c.	 Partager les bonnes pratiques et les solutions technologiques afin de promouvoir la collecte, 
l’analyse et l’utilisation systématiques de données ventilées par sexe, genre, âge et handicap, 
ainsi que par d’autres caractéristiques pertinentes dans les contextes nationaux, pour mieux 
comprendre les impacts différenciés des ALPC et concevoir des interventions ciblées et 
fondées sur des données factuelles, notamment en comprenant les liens entre les ALPC et 
différentes formes de violence, y compris les homicides, la violence entre partenaires intimes, 
la violence basée sur le genre et la violence sexuelle liée aux conflits ;

d.	 S’engager à traiter les conséquences du commerce illicite et de la prolifération des ALPC, 
y compris les répercussions sur la santé mentale et les impacts psychosociaux, en tenant 
compte des rôles, des risques, des besoins et des expériences distincts des femmes, des 
hommes, des garçons et des filles dans toute leur diversité ;    

e.	 Veiller à ce que les discussions au sein de l’OETEG intègrent systématiquement les 
perspectives de genre dans l’ensemble de ses travaux sur les questions émergentes liées à 
la fabrication, à la technologie et à la conception, y compris la prévention du détournement, 
le traçage, les armes modulaires, les armes en polymère et les armes, pièces, composants et 
accessoires imprimés en 3D de manière illicite. Cela devrait inclure une réflexion sur la manière 
dont les normes de genre et les dynamiques du côté de la demande peuvent influencer 
l’acquisition, la possession et l’utilisation de ces armes, ainsi que leurs impacts différenciés 
selon le genre ; 
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f.	 Encourager l’OETEG à identifier les opportunités offertes par les évolutions en matière de 
fabrication, de technologie et de conception des ALPC afin de renforcer la mise en œuvre 
sensible au genre du Programme d’action et de l’Instrument international de traçage, 
notamment par l’amélioration du traçage, de la tenue des registres, de l’analyse des risques 
et de la collecte de données qui reflètent mieux les impacts différenciés des ALPC sur les 
femmes, les hommes, les filles et les garçons ; 

g.	 Promouvoir la coopération et l’assistance internationales, y compris le renforcement des 
capacités et le soutien technique, afin d’aider les États à intégrer les perspectives de genre 
dans leurs réponses aux évolutions de la fabrication, de la technologie et de la conception 
des ALPC, notamment en matière de prévention du détournement, de traçage, de systèmes 
de données et d’expertise technique, en s’appuyant, le cas échéant, sur les bonnes pratiques 
pertinentes identifiées par l’OETEG ;

h.	 Les États membres devraient également promouvoir l’équilibre entre les genres au sein de 
l’OETEG, notamment par la participation véritable de femmes, d’experts en matière de genre, 
d’experts techniques issus de diverses régions et de représentants de la société civile au sein 
des délégations, lors des présentations d’experts et des consultations ; 

i.	 Les États membres, les entités des Nations unies et les professionnels devraient recenser 
les obstacles à la participation pleine, égale, véritable, effective et sûre des femmes à la 
prise de décision et à la mise en œuvre du Programme d’action, y compris dans les fonctions 
techniques, et élaborer des mesures adaptées au contexte ainsi que des programmes ciblés 
pour surmonter ces obstacles ; 

j.	 Dans le cadre des discussions à venir pour la RevCon5 et la BMS10, les États membres sont 
encouragés à proposer des femmes comme candidates aux postes de présidente de la 
Conférence d’examen et de présidente des réunions biennales des États, et à encourager les 
présidentes et présidents à continuer de s’efforcer d’assurer un équilibre tant entre les genres 
qu’entre les régions au sein des bureaux des futures réunions.


